ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC)

DOUZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

Ville de Guatemala, Guatemala, le 26 janvier 2007
Accord No. 9/07

ACCORD AMENDANT L’ACCORD NO. 4/96 ADOPTANT LES REGLES D’OPERATION DU FONDS SPECIAL DE L’ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE 
Le Conseil des ministres,

Conformément à

L’Article XIII de la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe,

Eu égard à

L’Accord 4/96 adoptant les Règles d’opération du Fonds spécial de l’Association des Etats de la Caraïbe,

Notant ;

Que la Convention a créé le Fonds spécial dans le but de financer des programmes de coopération technique et de recherche connexe conformément aux objectifs et fonctions de l’Association;

Que le Fonds spécial doit considérer comme prioritaire la garantie de l’utilisation la plus efficace, la plus efficiente et pertinente de toutes les ressources de coopération pouvant être mobilisées, afin de garantir le succès des initiatives et leur impact dans la Région.

Considérant ; 

Que le Quatrième Sommet des Chefs d’Etat et/ou de gouvernement, réuni à Panama City, Panama, le 29 juillet 2005, a exprimé, dans la Déclaration de Panama, le soutien des efforts du Fonds spécial et du Secrétaire général dans la promotion de programmes à moyen et à long terme;

Considérant par ailleurs,

La nécessité d’incorporer au Fonds spécial de nouveaux schémas ou mécanismes de coopération plus flexibles et visant à faciliter la création de capacités dans le cadre du renforcement de la Région, ainsi qu’à impulser le leadership dans nos processus de développement.

Considérant également,

La pertinence de la révision des mécanismes actuels de fonctionnement du Fonds en vue d’une meilleure coordination entre les acteurs de la Grande Caraïbe et les partenaires du développement, ainsi que pour encourager un plus grand dialogue afin d’aboutir à une meilleure et une plus grande coopération.
Considérant aussi

Que la Déclaration de Panama a proposé expressément l’intensification de leurs efforts en vue de l’acquisition de ressources pour le Fonds spécial;

Eu égard 

Au Rapport et aux recommandations du Secrétariat en vue de la mise en vigueur des conclusions de la Déclaration de Panama, à la XVIIIe Réunion du Conseil des Représentants nationaux du Fonds spécial, tenue à Port d’Espagne, République de Trinité-et-Tobago, le 5 décembre 2005 ;

Conscient 

De la décision de la XVIIIe Réunion du Conseil des Représentants nationaux du Fonds spécial de l’AEC de réviser les Règles d’opération actuelles du Fonds spécial, afin qu’il puisse jouer un rôle plus conforme à la vision approuvée par les Chefs d’État/gouvernement ;

Conscient aussi

Que la décision précitée a exprimé l’espoir que la révision des Règles d’opération donnerait aux programmes et aux projets de l’AEC une portée et un dynamisme accrus ; que les ressources du Programme d’Investissement PIDEFE seraient dirigées vers le Fonds spécial et que ce dernier pourrait profiter desdites ressources ;

Ayant connaissance

Du fait que la XVIIIe Réunion du Conseil des Représentants nationaux du Fonds spécial de l’AEC a demandé au Secrétaire général de préparer une modification proposée des Règles d’opération du Fonds spécial pour présentation à la prochaine réunion dudit Conseil ;

Convient que :

1. Le chapeau de la Section 2 de l’Annexe 1 de l’Accord 4/96,

Le Fonds aura pour objectif central le financement de toutes actions qui contribueraient clairement et décidément: 

a) A la promotion de la coopération au service du développement entre les Etats membres, et 

b) Au renforcement de l'intégration régionale. 

 sera amendé comme suit :

« Le Fonds aura pour objectif central le financement de programmes de coopération technique et de recherche connexe conformément aux objectifs et aux fonctions de l’Association. Ces programmes comprendront, outre des projets spécifiques, des efforts à moyen et à long terme qui contribueraient clairement et décidément :

a) A la promotion de la coopération au service du développement entre les Membres, Membres associés, Observateurs intra régionaux et Acteurs sociaux intra régionaux de l’Association des États de la Caraïbe, et

b) Au renforcement de l’intégration régionale. »

2. Que le paragraphe final de la Section 4.1 (iii) de l’Annexe 1 de l’Accord 4/96,

Conformément au paragraphe ci-dessus, si un projet présenté entre deux réunions du Conseil des Représentants du Fonds exigeait, de par sa nature, une attention urgente, le Secrétaire Général devra, pour obtenir les financements requis, en demander l’autorisation écrite au Conseil des ministres, en conformité avec l’alinéa h) de l’article IX de l’Accord portant création de l’Association.

 sera amendé comme suit :

« Conformément au paragraphe ci-dessus et en accord avec l’Article IX (h) de la Convention créant l’AEC ; lorsqu’une autorisation sera requise pour le financement de tout programme, recherche ou projet connexe, confirmé comme exigeant une action urgente, et pouvant être présenté dans la période entre deux réunions du Conseil des Représentants nationaux du Fonds spécial, le Secrétaire général devra s’en remettre au Bureau exécutif du Fonds pour l’approbation du programme, du projet ou de la recherche, afin d’effectuer les déboursements correspondants. La décision du Bureau exécutif sera présentée pour ratification à la Réunion suivante du Conseil des Représentants  nationaux. »

3. La Section 5.1 de l’Annexe 1 de l’Accord 4/96, intitulée Modalités des contributions au Fonds spécial » sera amendée pour inclure le paragraphe suivant :

« Le Secrétaire général présentera au Conseil des Représentants nationaux du Fonds spécial, de façon périodique, des propositions stratégiques sur l’acquisition de ressources. Ces propositions garantiront l’approfondissement de la base de ressources du Fonds afin d’en assurer la mise en valeur et la viabilité. »
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